
Le Premier ministre,
Sur le rapport de la ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales,
Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 512-1 ;
Vu le code du travail ;
Vu le code électoral, notamment ses articles L. 6 et L. 60 à L. 64 ;
Vu le code minier, notamment son article L. 415-1 ;
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment ses articles 9 et 23, ensemble la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment ses articles 32 à 33-4
;
Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du
26 janvier 1984 ;
Vu l'ordonnance n° 2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives à caractère collégial ;
Vu le décret n° 85-397 du 3 avril 1985 modifié relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 modifié relatif à l'attribution aux agents de la fonction publique territoriale du congé pour formation
syndicale ;
Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive
dans la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à
l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 modifié relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction
publique territoriale ;
Vu le décret n° 2014-793 du 9 juillet 2014 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du vote électronique par internet pour l'élection
des représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions
administratives paritaires ;
Vu le décret n° 2020-528 du 4 mai 2020 définissant les modalités d'élaboration et de mise en œuvre des plans d'action relatifs  à l'égalité
professionnelle dans la fonction publique ;
Vu le décret n° 2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social unique dans la fonction publique ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 13 janvier 2021 ;
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 14 janvier 2021 ;

Décrète :
Le Conseil dʼEtat (section de l̓ administration) entendu,

T IT RE I 
Cré ation e t composition

CHAPIT RE I
Dispositions propre s  aux comité s  sociaux te rritoriaux

Décret n°2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics
NOR n°TERB2035564D | J.O. 12 mai 2021, rectificatif J.O. 15 mai 2021

er

er

Art. 1er .- Chaque comit é social t errit orial est  inst it ué dans les condit ions f ixées à l'art icle 32 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée.

Art. 2 .- Lʼeffect if  des agent s ret enu pour dét erminer le franchissement  du seuil de cinquant e agent s f ixé par l̓ art icle 32 de la
loi du 26 janvier 1984 susvisée est  apprécié au 1  janvier de chaque année.

Un comit é social t errit orial est  mis en place en cas de franchissement  du seuil de cinquant e agent s au cours de la période de
deux ans et  neuf mois suivant  le renouvellement  général.

er

Art. 3 .- Lorsque l̓ effect if  dʼune collect ivit é t errit oriale ou dʼun ét ablissement  devient  inférieur à cinquant e agent s, le comit é
social t errit orial rest e en place jusquʼau prochain renouvellement  général des comit és sociaux t errit oriaux. Tout efois, lorsque
l̓ effect if  des agent s est  réduit  à moins de t rent e, ou quʼaprès applicat ion des procédures ment ionnées à l̓ art icle 18 le nombre
de représent ant s t it ulaires du personnel est  inférieur à t rois, l̓ organe délibérant  peut  dissoudre le comit é social t errit orial après
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consult at ion des organisat ions syndicales siégeant  à ce comit é social t errit orial. En cas de dissolut ion du comit é social t errit orial
dʼune collect ivit é ou dʼun ét ablissement  aff ilié, le comit é social t errit orial placé auprès du cent re de gest ion devient  compét ent
pour les quest ions int éressant  cet t e collect ivit é ou cet  ét ablissement .

Art. 4  .- Selon l̓ effect if  des agent s relevant  du comit é social t errit orial, le nombre de représent ant s t it ulaires du personnel est
fixé dans les limit es suivant es :

1° Lorsque l'effect if  est  supérieur ou égal à cinquant e et  inférieur à deux cent s : t rois à cinq représent ant s ;

2° Lorsque l'effect if  est  supérieur ou égal à deux cent s et  inférieur à mille : quat re à six représent ant s ;

3° Lorsque l'effect if  est  supérieur ou égal à mille et  inférieur à deux mille : cinq à huit  représent ant s ;

4° Lorsque l'effect if  est  supérieur ou égal à deux mille : sept  à quinze représent ant s.

Ce nombre est  f ixé pour la durée du mandat  du comit é au moment  de la créat ion du comit é et  act ualisé avant  chaque
élect ion.

Pour le calcul de cet  eAect if, sont  pris en compt e dans le périmèt re pour lequel le comit é social t errit orial est  inst it ué
l'ensemble des agent s ment ionnés à l'art icle 31.

Art. 5 .- Les membres suppléant s des comit és sociaux t errit oriaux sont  en nombre égal à celui des membres t it ulaires.

Art. 6 .- Pour les comit és sociaux t errit oriaux placés auprès des collect ivit és t errit oriales et  des ét ablissement s aut res que les
cent res de gest ion, le ou les membres de ces comit és représent ant  la collect ivit é ou l̓ ét ablissement  sont  désignés par
l̓ aut orit é invest ie du pouvoir de nominat ion parmi les membres de l̓ organe délibérant  ou parmi les agent s de la collect ivit é ou
de l̓ ét ablissement  public.

Pour les cent res de gest ion, les membres du comit é social t errit orial représent ant  les collect ivit és t errit oriales et
ét ablissement s publics sont  désignés par le président  du cent re parmi les élus issus des collect ivit és et  des ét ablissement s
employant  moins de cinquant e agent s aAiliés au cent re de gest ion, après avis des membres du conseil dʼadminist rat ion issus
de ces collect ivit és et  ét ablissement s, et  parmi les agent s de ces collect ivit és et  ét ablissement s ou les agent s du cent re de
gest ion.

Les membres des comit és sociaux t errit oriaux représent ant  les collect ivit és t errit oriales ou ét ablissement s publics forment
avec le président  du comit é le collège des représent ant s des collect ivit és et  ét ablissement s publics. Le nombre de membres
de ce collège ne peut  êt re supérieur au nombre de représent ant s du personnel au sein du comit é.

Dans le cas où le nombre de membres du collège des représent ant s des collect ivit és t errit oriales et  ét ablissement s publics
est  inférieur à celui des représent ant s du personnel, le président  du comit é social t errit orial peut  complét er, en t ant  que de
besoin, par un ou plusieurs membres de l̓ organe délibérant  ou parmi les agent s de la collect ivit é ou de l̓ ét ablissement  public.

Art. 7 .- Lorsque le comit é social t errit orial est  placé auprès dʼun cent re de gest ion, l̓ aut orit é t errit oriale qui préside ce comit é
est  le président  du cent re de gest ion ou, à défaut , son représent ant  désigné parmi les membres de l̓ organe délibérant .

Art. 8 .- La durée du mandat  des représent ant s du personnel est  f ixée à quat re ans.
Tout efois, lorsquʼun comit é social t errit orial est  créé ou renouvelé en cours de cycle élect oral, les représent ant s du personnel

sont  élus ou désignés dans les condit ions f ixées au présent  décret  pour la durée du mandat  rest ant  à courir avant  le
renouvellement  général.

Le mandat  des représent ant s des collect ivit és t errit oriales et  de leurs ét ablissement s expire en même t emps que leur
mandat  ou fonct ion ou à la dat e du renouvellement  t ot al ou part iel de l̓ organe délibérant  de la collect ivit é ou de
l̓ ét ablissement .

Les mandat s sont  renouvelables.

Les collect ivit és t errit oriales et  ét ablissement s peuvent  procéder à t out  moment , et  pour la suit e du mandat  à accomplir, au
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remplacement  de leurs représent ant s.

Art. 9 .- La format ion spécialisée en mat ière de sant é, de sécurit é et  de condit ions de t ravail inst it uée au sein dʼun comit é social
t errit orial en applicat ion du I de l̓ art icle 32-1 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée est  dénommée format ion spécialisée du
comit é.

Art. 10 .- Les format ions spécialisées en mat ière de sant é, de sécurit é et  de condit ions de t ravail inst it uées en applicat ion du II
du même art icle sont  respect ivement  dénommées format ions spécialisées de service ou de sit e selon que les risques
professionnels part iculiers qui ont  just if ié leur créat ion concernent  un ou plusieurs services ou un sit e.

Art. 11 .- Les format ions spécialisées créées en cas de risques part iculiers en applicat ion du deuxième alinéa du I de l̓ art icle 32-1
de la loi du 26 janvier 1984 susvisée ou du II du même art icle peuvent  l̓ êt re sur proposit ion de l̓ agent  chargé des fonct ions
dʼinspect ion ou de la majorit é des membres représent ant s du personnel du comit é social t errit orial.

Art. 12 .- Le président  de la format ion spécialisée est  désigné par l̓ aut orit é t errit oriale parmi les membres de l̓ organe
délibérant  de la collect ivit é t errit oriale, de l̓ ét ablissement  ou du cent re de gest ion.

Art. 13 .- Le nombre de représent ant s du personnel t it ulaires dans la format ion spécialisée du comit é est  égal au nombre de
représent ant s du personnel t it ulaires dans le comit é social t errit orial.

Art. 14  .- Le nombre des représent ant s du personnel t it ulaires au sein de la format ion spécialisée de sit e ou de service est  f ixé
ent re :

1° Trois et  cinq lorsque l'effect if  du sit e ou du service est  inférieur à deux cent s ;

2° Quat re et  six lorsque cet  effect if  est  au moins égal à deux cent s et  inférieur à mille ;

3° Cinq et  huit  lorsque cet  effect if  est  au moins égal à mille et  inférieur à deux mille ;

4° Sept  et  quinze lorsque cet  effect if  est  au moins égal à deux mille.

Art. 15 .- Le nombre de représent ant s de la collect ivit é t errit oriale ou de l̓ ét ablissement  au sein de chaque format ion
spécialisée ne peut  excéder le nombre de représent ant s du personnel au sein de cet t e format ion.

Art. 16 .- Dans chaque format ion spécialisée, le nombre de représent ant s suppléant s est  égal au nombre de représent ant s
t it ulaires.

Tout efois, lorsque le bon fonct ionnement  de la format ion spécialisée le just if ie, l̓ organe délibérant  de la collect ivit é
t errit oriale ou de l̓ ét ablissement  public peut  décider, après avis du comit é social t errit orial, que chaque t it ulaire dispose de
deux suppléant s.

Art. 17 .- Il est  obligat oirement  mis f in au mandat  dʼun représent ant  du personnel lorsquʼil démissionne de son mandat  ou quʼil
ne remplit  plus les condit ions f ixées pour êt re élect eur au comit é social t errit orial dans lequel il siège ou quʼil ne remplit  plus les
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condit ions f ixées pour êt re éligible.
Il est  également  mis f in au mandat  dʼun représent ant  t it ulaire ou suppléant  du personnel au sein de la format ion spécialisée

en cas de demande de l̓ organisat ion syndicale qui l̓ a désigné. La cessat ion des fonct ions prend eAet  à la récept ion de cet t e
demande par l̓ aut orit é auprès de laquelle est  placé le comit é.

Les représent ant s des collect ivit és t errit oriales et  des ét ablissement s choisis parmi les agent s de ces collect ivit és et
ét ablissement s sont  remplacés lorsquʼils cessent  dʼexercer leurs fonct ions par suit e dʼune démission, de mise en congé de
longue maladie ou de longue durée, de mise en disponibilit é ou de t out e aut re cause que l̓ avancement  ou lorsquʼils nʼexercent
plus leurs fonct ions dans le ressort  t errit orial du comit é social t errit orial.

Art. 18 .- En cas de vacance pour quelque cause que ce soit  du siège dʼun représent ant  t it ulaire ou suppléant  de la collect ivit é
t errit oriale ou de l̓ ét ablissement , il y est  pourvu par la désignat ion dʼun nouveau représent ant  pour la durée du mandat  en
cours.

En cas de vacance du siège dʼun représent ant  t it ulaire du personnel au sein du comit é social t errit orial, le siège est  at t ribué à
un représent ant  suppléant  de la même list e.

En cas de vacance du siège dʼun représent ant  suppléant  du personnel au sein du comit é social t errit orial, le siège est  at t ribué
au premier candidat  non élu de la même list e.

Lorsque l̓ organisat ion syndicale ayant  présent é une list e se t rouve dans l̓ impossibilit é de pourvoir dans les condit ions
prévues aux deux alinéas précédent s aux sièges de t it ulaires ou de suppléant s auxquels elle a droit , elle désigne son
représent ant , pour la durée du mandat  rest ant  à courir, parmi les agent s relevant  du périmèt re du comit é social t errit orial
éligibles au moment  de la désignat ion.

En cas de vacance du siège dʼun représent ant  t it ulaire ou suppléant  du personnel au sein de la format ion spécialisée, son
remplaçant  est  désigné dans les condit ions ment ionnées à l̓ art icle 20, pour la durée du mandat  rest ant  à courir.

Art. 19 .- Les représent ant s du personnel t it ulaires et  suppléant s du comit é social t errit orial sont  élus au scrut in de list e.
Tout efois, pour les comit és sociaux t errit oriaux de service ou de groupe de services, la désignat ion des représent ant s

t it ulaires et  suppléant s peut , sur décision de l̓ aut orit é t errit oriale, êt re arrêt ée par dépouillement , au niveau du service ou du
groupe de services concerné dans le périmèt re du comit é social t errit orial concerné, de résult at s dʼélect ions pour les comit és
sociaux t errit oriaux généraux. La répart it ion des sièges se fait  ensuit e selon la règle de la représent at ion proport ionnelle à la
plus fort e moyenne.

Art. 20 .- Chaque organisat ion syndicale siégeant  au comit é social t errit orial désigne au sein de la format ion spécialisée du
comit é un nombre de représent ant s t it ulaires égal au nombre de sièges quʼelle dét ient  dans ce comit é.

Les représent ant s suppléant s que chaque organisat ion syndicale désigne librement  doivent  sat isfaire aux condit ions
dʼéligibilit é à un comit é social t errit orial au moment  de leur désignat ion.

Ces désignat ions int erviennent  dans un délai dʼun mois à compt er de la proclamat ion des résult at s.

Art. 21 .- La list e des organisat ions syndicales habilit ées à désigner des représent ant s du personnel t it ulaires et  suppléant s des
format ions spécialisées de sit e et  de service ainsi que le nombre de sièges auxquels elles ont  droit  sont  arrêt és par une décision
de l'aut orit é t errit oriale auprès de laquelle la format ion est  const it uée dans les condit ions suivant es :

1° Lorsque la format ion spécialisée de sit e ou de service a un périmèt re plus rest reint  que le comit é social t errit orial auquel
elle est  rat t achée, par dépouillement  à ce niveau des suArages recueillis pour la composit ion du comit é social t errit orial de
rat t achement  ;
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2° Dans les aut res cas ou lorsque les modalit és qui précèdent  ne peuvent  êt re mises en œuvre, après une consult at ion du
personnel organisée dans les condit ions prévues à l'art icle 19.

Les sièges obt enus sont  répart is à la représent at ion proport ionnelle à la plus fort e moyenne. En cas d'égalit é, il est  fait
applicat ion des disposit ions de l'avant  dernier alinéa de l'art icle 47.

Les organisat ions syndicales ment ionnées par la décision prévue au premier alinéa procèdent  aux désignat ions dans un délai
d'un mois à compt er de la not if icat ion de cet t e décision.

Art. 22 .- Les représent ant s du personnel t it ulaires et  suppléant s de la format ion spécialisée de sit e ou de service peuvent  êt re
choisis parmi les agent s exerçant  leurs fonct ions dans le périmèt re de la collect ivit é t errit oriale ou de l̓ ét ablissement  ou du
service de la collect ivit é ou de l̓ ét ablissement  au t it re duquel la format ion est  inst it uée.

Au moment  de leur désignat ion, ces agent s remplissent  les condit ions dʼéligibilit é à un comit é social t errit orial.

Art. 23 .- Lorsquʼune organisat ion syndicale nʼa pas désigné, dans un délai dʼun mois, t out  ou part ie des représent ant s du
personnel au sein de la format ion spécialisée sur le ou les sièges auxquels elle a droit , l̓ aut orit é t errit oriale procède à un t irage
au sort  pour les sièges non pourvus, dans les condit ions prévues à l̓ art icle 50.

Art. 24  .- Lorsque les sièges des représent ant s du personnel au sein de la format ion spécialisée nʼont  pu êt re at t ribués en
l̓ absence dʼélect ion aux comit és sociaux t errit oriaux faut e de list e de candidat s déposée, l̓ aut orit é t errit oriale procède à un
t irage au sort  pour l̓ at t ribut ion de ces sièges dans les condit ions prévues à l̓ art icle 50.
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Art. 25 .- La dat e des élect ions pour le renouvellement  général des comit és sociaux t errit oriaux est  f ixée par arrêt é conjoint  du
Premier minist re, du minist re chargé de la fonct ion publique et  du minist re chargé des collect ivit és t errit oriales. La durée du
mandat  des inst ances est  réduit e ou prorogée en conséquence.

Sauf en cas de renouvellement  ant icipé, la dat e de ces élect ions est  rendue publique six mois au moins avant  l̓ expirat ion du
mandat  en cours.

En cas dʼélect ion int ervenant  hors du renouvellement  général, la dat e dʼélect ion est  f ixée par l̓ aut orit é auprès de laquelle le
comit é est  inst it ué.

Art. 26 .- Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l̓ art icle 2, l̓ élect ion int ervient  à une dat e f ixée par l̓ aut orit é t errit oriale, après
consult at ion des organisat ions syndicales représent ées au comit é social t errit orial ou, à défaut , des syndicat s ou sect ions
syndicales qui ont  fourni à l̓ aut orit é t errit oriale les informat ions prévues à l̓ art icle 1  du décret  du 3 avril 1985 susvisé. Lʼaut orit é
t errit oriale informe avant  le 15 janvier le cent re de gest ion de l̓ effect if  des agent s.
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Art. 27 .- Lorsque, au cours de la période de deux ans et  neuf mois suivant  le renouvellement  général, le nombre dʼagent s
remplissant  les condit ions pour êt re élect eurs à un comit é social t errit orial déjà créé at t eint  au moins le double de celui
const at é lors des dernières élect ions, une nouvelle élect ion int ervient  à une dat e f ixée par l̓ aut orit é t errit oriale.

Dans le cas où la sit uat ion prévue à l̓ alinéa précédent  est  consécut ive à un t ransfert  de personnel résult ant  dʼun t ransfert  de
compét ences, les condit ions de durée dʼexercice des fonct ions pour êt re élect eur ou éligible sʼapprécient , pour les agent s
t ransférés, en assimilant  les services quʼils ont  accomplis dans la collect ivit é publique dʼorigine à des services accomplis dans la
collect ivit é t errit oriale ou l̓ ét ablissement  public dʼaccueil.
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Art. 28 .- La dat e des élect ions organisées en applicat ion des art icles 26 et  27 du présent  décret  ou du deuxième alinéa de
l̓ art icle 32 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée ne peut  êt re f ixée dans les six mois qui suivent  le renouvellement  général ni plus
de t rois ans après celui-ci.

Lorsque les cas ment ionnés aux art icles 26 et  27 surviennent  plus de deux ans et  neuf mois suivant  le renouvellement  général
ou lorsque le deuxième alinéa de l̓ art icle 32 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée  est  mis en œuvre au-delà de cet t e période,
l̓ élect ion int ervient  lors du renouvellement  général des comit és sociaux t errit oriaux.

Art. 29 .- Lʼeffect if  ret enu pour dét erminer la composit ion dʼun comit é social t errit orial ainsi que la part  respect ive de femmes
et  dʼhommes sont  appréciés au 1er janvier de l̓ année de l̓ élect ion des représent ant s du personnel.

Lʼeffect if  et  cet t e part  sont  dét erminés au plus t ard six mois avant  la dat e du scrut in.

Tout efois, si dans les six premiers mois de cet t e année de référence une modificat ion de l̓ organisat ion des services ent raîne
une variat ion dʼau moins 20 % des eAect ifs représent és au sein du comit é social t errit orial, les eAect ifs et  la part  respect ive de
femmes et  dʼhommes sont  appréciés et  f ixés au plus t ard quat re mois avant  la dat e du scrut in.

Art. 30 .- Au moins six mois avant  la dat e du scrut in, l̓ organe délibérant  de la collect ivit é t errit oriale ou de l̓ ét ablissement
auprès duquel est  placé le comit é social t errit orial et  le ou les comit és sociaux t errit oriaux de services ou groupes de services de
cinquant e agent s au moins, dét ermine le nombre de représent ant s du personnel après consult at ion des organisat ions
syndicales représent ées dans ces inst ances ou, à défaut , des syndicat s ou sect ions syndicales qui ont  fourni à l̓ aut orit é
t errit oriale les informat ions prévues à l'art icle 1er du décret  du 3 avril 1985 susvisé.

Cet t e délibérat ion peut  prévoir le recueil par le comit é social t errit orial et  les format ions spécialisées de l̓ avis des
représent ant s de la collect ivit é ou de l̓ ét ablissement  sur t out  ou part ie des quest ions sur lesquelles ces inst ances émet t ent  un
avis. La décision de recueillir cet  avis peut  également  êt re prise par une délibérat ion adopt ée dans les six mois suivant  le
renouvellement  de l̓ organe délibérant  de la collect ivit é ou de l̓ ét ablissement  int ervenant  ent re deux renouvellement s du
comit é social t errit orial.

A cet t e occasion, la collect ivit é t errit oriale ou l̓ ét ablissement  employant  un eAect if  inférieur à deux cent s agent s souhait ant
créer une format ion spécialisée du comit é en délibère et  f ixe le nombre de ses membres représent ant s de la collect ivit é ou de
l̓ ét ablissement  et  le nombre de représent ant s du personnel.

Par dérogat ion au délai ment ionné au premier alinéa, en cas dʼélect ion int ervenant  hors du renouvellement  général, le délai
est  port é à au moins dix semaines avant  la dat e du scrut in.

Ces délibérat ions ainsi que la part  respect ive de femmes et  dʼhommes composant  l̓ eAect if  pris en compt e sont
immédiat ement  communiquées aux organisat ions syndicales ment ionnées au premier alinéa.

Art. 31 .- Sont  élect eurs pour la désignat ion des représent ant s du personnel au sein du comit é social t errit orial t ous les agent s
exerçant  leurs fonct ions dans le périmèt re du comit é social t errit orial. Ces agent s doivent  remplir les condit ions suivant es :

1° Lorsqu'ils ont  la qualit é de fonct ionnaire t it ulaire, êt re en posit ion d'act ivit é ou de congé parent al ou êt re accueillis en
dét achement  ou mis à disposit ion de la collect ivit é t errit oriale ou de l'ét ablissement  ;

2° Lorsqu'ils ont  la qualit é de fonct ionnaire st agiaire, êt re en posit ion d'act ivit é ou de congé parent al ;

3° Lorsqu'ils sont  agent s cont ract uels de droit  public ou de droit  privé, bénéficier d'un cont rat  à durée indét erminée ou,
depuis au moins deux mois d'un cont rat  d'une durée minimale de six mois ou d'un cont rat  reconduit  successivement  depuis au
moins six mois. En out re, ils doivent  exercer leurs fonct ions ou êt re en congé rémunéré ou en congé parent al.

Les agent s mis à disposit ion des organisat ions syndicales sont  élect eurs dans leur collect ivit é ou ét ablissement  d'origine.

Les agent s mis à disposit ion ou dét achés auprès d'un groupement  d'int érêt  public ou d'une aut orit é publique indépendant e
sont  élect eurs dans leur collect ivit é ou ét ablissement  d'origine.
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CHAPIT RE III
Candidature s

Art. 32 .- La list e élect orale est  dressée à la diligence de l̓ aut orit é t errit oriale en prenant  comme dat e de référence celle du
scrut in.

La list e élect orale fait  l̓ objet  dʼune publicit é soixant e jours au moins avant  la dat e f ixée pour le scrut in. A cet  eAet , ment ion
de la possibilit é de consult er la list e élect orale et  du lieu de cet t e consult at ion est  aAichée dans les locaux administ rat ifs de la
collect ivit é t errit oriale, de l̓ ét ablissement  ou du cent re de gest ion. En out re, dans les collect ivit és et  ét ablissement s
employant  moins de cinquant e agent s, un ext rait  de la list e ment ionnant  les noms des élect eurs de la collect ivit é ou de
l̓ ét ablissement  est  aff iché dans les mêmes condit ions.

Art. 33 .- Du jour de l̓ aff ichage au cinquant ième jour précédant  la dat e du scrut in, les élect eurs peuvent  vérif ier les inscript ions
et , le cas échéant , présent er à l̓ aut orit é t errit oriale des demandes dʼinscript ion ou des réclamat ions cont re les inscript ions ou
omissions sur la list e élect orale.

Lʼaut orit é compét ent e pour dresser la list e élect orale st at ue sur les réclamat ions dans un délai de t rois jours ouvrés.

Aucune modificat ion nʼest  alors admise sauf si un événement  post érieur et  prenant  eAet  au plus t ard la veille du scrut in
ent raîne, pour un agent , l̓ acquisit ion ou la pert e de la qualit é dʼélect eur.

Dans ce cas, l̓ inscript ion ou la radiat ion est  prononcée au plus t ard la veille du scrut in, soit  à l̓ init iat ive de l̓ aut orit é t errit oriale,
soit  à la demande de l̓ int éressé, et  immédiat ement  port ée à la connaissance du personnel par voie dʼaff ichage.

Art. 34  .- Sont  éligibles au t it re d'un comit é social t errit orial les agent s remplissant  les condit ions requises pour êt re inscrit s sur
la list e élect orale de ce comit é, à l'except ion :

1° Des agent s en congé de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie ;

2° Des agent s qui ont  ét é frappés d'une rét rogradat ion ou d'une exclusion t emporaire de fonct ions de seize jours à deux ans,
à moins qu'ils n'aient  ét é amnist iés ou qu'ils n'aient  bénéficié d'une décision accept ant  leur demande t endant  à ce qu'aucune
t race de la sanct ion prononcée ne subsist e à leur dossier ;

3° Des agent s frappés d'une des incapacit és énoncées à l'art icle L. 6 du code élect oral.

Art. 35 .- Les candidat ures sont  présent ées par les organisat ions syndicales qui, dans la fonct ion publique t errit oriale,
remplissent  les condit ions f ixées au I de l̓ art icle 9 bis de la loi du 13 juillet  1983 susvisée. Chaque organisat ion syndicale ne peut
présent er quʼune list e de candidat s pour un même scrut in. Nul ne peut  êt re candidat  sur plusieurs list es dʼun même scrut in. Les
list es peuvent  êt re communes à plusieurs organisat ions syndicales.

Chaque list e comprend un nombre de noms égal au moins aux deux t iers et  au plus au double du nombre de sièges de
représent ant s t it ulaires et  de représent ant s suppléant s à pourvoir, sans quʼil soit  fait  ment ion pour chacun des candidat s de la
qualit é de t it ulaire ou de suppléant . En out re, ces list es doivent  comport er un nombre pair de noms.

Chaque list e comprend un nombre de femmes et  dʼhommes correspondant  aux part s respect ives de femmes et  dʼhommes
représent és au sein du comit é social t errit orial. Ce nombre est  calculé sur l̓ ensemble des candidat s inscrit s sur la list e.

Lorsque l̓ applicat ion de l̓ alinéa précédent  nʼabout it  pas à un nombre ent ier de candidat s à désigner pour chacun des deux
sexes, l̓ organisat ion syndicale procède indifféremment  à l̓ arrondi à l̓ ent ier inférieur ou supérieur.

Les list es doivent  êt re déposées au moins six semaines avant  la dat e du scrut in.

Chaque list e doit  comport er le nom dʼun délégué de list e, candidat  ou non, désigné par l̓ organisat ion syndicale afin de
représent er la list e dans t out es les opérat ions élect orales. Lʼorganisat ion peut  désigner un délégué suppléant .

Chaque list e déposée ment ionne les nom, prénoms et  sexe de chaque candidat  et  indique le nombre de femmes et
dʼhommes. Le dépôt  de chaque list e doit , en out re, êt re accompagné dʼune déclarat ion de candidat ure signée par chaque
candidat . Le dépôt  fait  l̓ objet  dʼun récépissé remis au délégué de list e ou à son suppléant .

Lorsque l̓ aut orit é t errit oriale const at e que la list e ne sat isfait  pas aux condit ions f ixées au I de l̓ art icle 9 bis de la loi du 13
juillet  1983 susvisée, elle informe le délégué de list e au plus t ard le jour suivant  la dat e limit e de dépôt  des list es, par décision
mot ivée, de l̓ irrecevabilit é de la list e.
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CHAPIT RE IV
Dé roule me nt du scrutin

Art. 36 .- Aucune list e de candidat s ne peut  êt re modifiée après la dat e limit e prévue à l̓ art icle précédent .
Tout efois, si dans un délai de cinq jours francs suivant  la dat e limit e de dépôt  des list es un ou plusieurs candidat s inscrit s sur

une list e sont  reconnus inéligibles, l̓ aut orit é t errit oriale informe sans délai le délégué de list e. Celui-ci t ransmet  alors à l̓ aut orit é
t errit oriale, dans un délai de t rois jours francs à compt er de l̓ expirat ion du délai de cinq jours susment ionné, les rect if icat ions
nécessaires. Le candidat  inéligible est  remplacé par un candidat  désigné dans le respect  des règles définies aux t roisième et
quat rième alinéas de l̓ art icle 35. A l̓ occasion de cet t e désignat ion, le délégué de list e peut  modifier l̓ ordre de présent at ion de
la list e. A défaut  de rect if icat ion, l̓ aut orit é t errit oriale raye de la list e les candidat s inéligibles. Cet t e list e ne peut  part iciper aux
élect ions que si elle sat isfait  néanmoins à la condit ion de comprendre un nombre de noms égal au moins aux deux t iers des
sièges de représent ant s t it ulaires et  suppléant s à pourvoir et  respect e sur le nombre de candidat s les part s respect ives de
femmes et  dʼhommes t elles que définies au t roisième alinéa de l̓ art icle 35.

Lorsque la recevabilit é dʼune des list es nʼest  pas reconnue par l̓ aut orit é t errit oriale, le délai de cinq jours francs, prévu à la
première phrase du deuxième alinéa du présent  art icle, ne court  à l̓ égard de cet t e list e quʼà compt er de la not if icat ion du
jugement  du t ribunal administ rat if  lorsquʼil est  saisi dʼune cont est at ion de la décision de l̓ aut orit é t errit oriale, en applicat ion
des disposit ions du dernier alinéa du I de l̓ art icle 9 bis de la loi du 13 juillet  1983 susvisée.

Si le fait  mot ivant  l̓ inéligibilit é est  int ervenu après la dat e limit e de dépôt  des list es, le candidat  inéligible peut  êt re remplacé
jusquʼau quinzième jour précédant  la dat e du scrut in.

Les list es ét ablies dans les condit ions f ixées par le présent  décret  sont  aAichées dans la collect ivit é t errit oriale ou
l̓ ét ablissement  auprès duquel est  placé le comit é social t errit orial, au plus t ard le deuxième jour suivant  la dat e limit e f ixée pour
leur dépôt . Les rect if icat ions apport ées ult érieurement  sont  aff ichées immédiat ement .

Aucun aut re ret rait  de candidat ure ne peut  êt re opéré après le dépôt  des list es.

Art. 37 .- Lorsque plusieurs organisat ions syndicales aff iliées à une même union de syndicat s de fonct ionnaires ont  déposé des
list es concurrent es pour un même scrut in, l̓ aut orit é t errit oriale en informe, dans un délai de t rois jours francs à compt er de la
dat e limit e de dépôt  des list es, les délégués de chacune des list es en cause. Ces derniers disposent  alors dʼun délai de t rois
jours francs pour procéder aux modificat ions ou aux ret rait s de list e nécessaires.

Si, après l̓ expirat ion de ce dernier délai, ces modificat ions ou ret rait s de list e ne sont  pas int ervenus, l̓ aut orit é t errit oriale
informe dans un délai de t rois jours francs l̓ union des syndicat s dont  les list es se réclament . Celle-ci dispose alors dʼun délai de
cinq jours francs pour indiquer à l̓ aut orit é t errit oriale, par let t re recommandée avec demande dʼavis de récept ion, la list e qui
pourra se prévaloir de l̓ appart enance à l̓ union pour l̓ applicat ion du présent  décret .

En l̓ absence de cet t e indicat ion, les organisat ions syndicales ayant  déposé les list es en cause ne peuvent  bénéficier des
disposit ions du 2° du I de l̓ art icle 9 bis de la loi du 13 juillet  1983  susvisée, ni se prévaloir sur les bullet ins de vot e de
l̓ appart enance à une union de syndicat s à caract ère nat ional.

Lorsque la recevabilit é dʼune des list es nʼest  pas reconnue par l̓ aut orit é t errit oriale, la procédure décrit e ci-dessus est  mise
en œuvre dans un délai de t rois jours francs à compt er de la not if icat ion du jugement  du t ribunal administ rat if  lorsque celui-ci est
saisi dʼune cont est at ion de la décision de l̓ aut orit é t errit oriale, en applicat ion des disposit ions du dernier alinéa du I de l̓ art icle 9
bis de la loi du 13 juillet  1983 susvisée.

Art. 38 .- Lʼaut orit é t errit oriale inst it ue un bureau cent ral de vot e et , le cas échéant , des bureaux secondaires.
Chaque bureau est  présidé par l̓ aut orit é t errit oriale ou son représent ant  et  comprend un secrét aire désigné par celle-ci et

un délégué de chaque list e en présence. Chacune de ces list es peut  en out re désigner un délégué suppléant  appelé à remplacer
le délégué qui aurait  un empêchement .

Dans le cas où une list e ne désigne pas le délégué pour un bureau, celui-ci est  valablement  composé sans ce délégué.

Le représent ant  de l̓ aut orit é t errit oriale à un bureau secondaire de vot e et  le secrét aire de ce bureau peuvent  êt re désignés
parmi des agent s appart enant  à une administ rat ion de l̓ Et at , sous réserve de l̓ accord de cet t e dernière.
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Art. 39 .- Il est  procédé aux opérat ions de vot e dans les locaux administ rat ifs pendant  les heures de service. Le scrut in doit  êt re
ouvert  sans int errupt ion pendant  six heures au moins. Le vot e a lieu en personne et  au scrut in secret  dans les condit ions prévues
par les art icles L. 60 à L. 64 du code élect oral. La dist ribut ion ou la diffusion de document s de propagande élect orale sont
int erdit es le jour du scrut in.

Il peut  êt re recouru au vot e élect ronique selon des modalit és définies par le décret  du 9 juillet  2014 susvisé. La décision de
recourir au vot e élect ronique est  prise par l̓ aut orit é t errit oriale de la collect ivit é t errit oriale ou de l̓ ét ablissement  auprès
duquel est  placé le comit é social t errit orial, après avis du comit é social t errit orial compét ent .

Art. 4 0 .- Lʼaut orit é t errit oriale f ixe le modèle des bullet ins de vot e et  des enveloppes. Les bullet ins de vot e indiquent  le nom
de l̓ organisat ion syndicale ou des organisat ions syndicales qui présent ent  les candidat s, ainsi que, le cas échéant ,
l̓ appart enance de l̓ organisat ion syndicale, à la dat e du dépôt  des list es, à une union de syndicat s à caract ère nat ional. Les
bullet ins de vot e font  apparaît re l̓ ordre de présent at ion des candidat s.

Art. 4 1 .- La charge f inancière des bullet ins de vot e et  des enveloppes, leur fournit ure et  leur mise en place ainsi que
l̓ acheminement  des enveloppes expédiées par les élect eurs vot ant  par correspondance sont  assumées par la collect ivit é
t errit oriale ou l̓ ét ablissement  public

Art. 4 2 .- Les élect eurs ne peuvent  vot er que pour une list e complèt e sans radiat ion ni adjonct ion de noms et  sans modificat ion
de l̓ ordre de présent at ion des candidat s.

Est  nul t out  bullet in ét abli en méconnaissance de l̓ une de ces condit ions.

Art. 4 3 .- Les agent s qui exercent  leurs fonct ions dans une collect ivit é t errit oriale ou un ét ablissement  public employant  moins
de cinquant e agent s vot ent  par correspondance.

Le président  du cent re peut  décider, après consult at ion des organisat ions syndicales représent at ives que, les élect eurs
exerçant  leurs fonct ions au siège d'un cent re de gest ion vot ent  également  par correspondance.

Les agent s aut res que ceux ment ionnés aux deux alinéas précédent s vot ent  direct ement  à l'urne, sauf s'il a ét é décidé de
recourir au vot e par correspondance. Dans ce dernier cas, vot ent  également  par correspondance :

1° Les agent s qui n'exercent  par leurs fonct ions au siège d'un bureau de vot e ;

2° Les agent s qui bénéficient  d'un congé parent al ou de présence parent ale ;

3° Les fonct ionnaires qui bénéficient  d'un congé pour invalidit é t emporaire imput able au service au t it re de l'art icle 21 bis de
la loi du 13 juillet  1983 susvisée, de l'un des congés accordés au t it re de l'art icle 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée ainsi que
les agent s non t it ulaires qui bénéficient  d'un congé rémunéré accordé au t it re du premier alinéa du 1° et  des 7° et  11° de l'art icle
57 de la même loi ou du décret  du 15 février 1988 susvisé ;

4° Les agent s qui bénéficient  d'une aut orisat ion spéciale d'absence accordée au t it re de l'art icle 59 de la loi du 26 janvier 1984
susvisée ou d'une décharge de service au t it re de l'act ivit é syndicale ;

5° Les agent s qui, exerçant  leurs fonct ions à t emps part iel ou à t emps non complet , ne t ravaillent  pas le jour du scrut in ;

6° Les agent s qui sont  empêchés, en raison des nécessit és du service, de se rendre au bureau de vot e le jour du scrut in.

La list e des agent s admis à vot er par correspondance est  aAichée au moins t rent e jours avant  la dat e des élect ions. Les
agent s qui f igurent  sur cet t e list e sont , dans le même délai, avisés de leur inscript ion par l'aut orit é t errit oriale et  de
l'impossibilit é pour eux de vot er direct ement  à l'urne le jour du scrut in.

Cet t e list e peut  êt re rect if iée jusqu'au vingt -cinquième jour précédant  le jour du scrut in.

Art. 4 4  .- Pour l̓ ensemble des agent s qui vot ent  par correspondance, les bullet ins de vot e et  les enveloppes nécessaires sont
t ransmis par l̓ aut orit é t errit oriale aux agent s int éressés au plus t ard le dixième jour précédant  la dat e f ixée pour l̓ élect ion.

Chaque bullet in est  mis sous double enveloppe. L̓enveloppe int érieure ne doit  comport er ni ment ion ni signe dist inct if  ;
l̓ enveloppe ext érieure doit  port er la ment ion : « Elect ions au comit é social t errit orial de… », l̓ adresse du bureau cent ral de vot e,
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les nom et  prénom de l̓ élect eur, la ment ion de la collect ivit é t errit oriale ou de l̓ ét ablissement  qui l̓ emploie si le comit é social
t errit orial est  placé auprès dʼun cent re de gest ion, et  sa signat ure. L̓ensemble est  adressé par voie post ale et  doit  parvenir au
bureau cent ral de vot e avant  l̓ heure f ixée pour la clôt ure du scrut in. Les bullet ins arrivés après cet t e heure limit e ne sont  pas
pris en compt e pour le dépouillement .

Art. 4 5 .- Le dépouillement  des bullet ins est  assuré par le ou les bureaux de vot e. Lorsque des bureaux de vot e secondaires ont
ét é inst it ués, ils t ransmet t ent  les résult at s au bureau cent ral.

Le vot e par correspondance est  dépouillé par le bureau cent ral de vot e.

Chaque bureau de vot e procède au recensement  et  au dépouillement  du suArage dès la clôt ure du scrut in. Les vot es par
correspondance sont  dépouillés en même t emps que les vot es direct s après quʼil a ét é procédé à leur recensement .

Le président  du cent re de gest ion peut , après consult at ion des organisat ions syndicales ayant  présent é une list e, f ixer par
arrêt é une heure de début  des opérat ions de recensement  des vot es par correspondance, par émargement  sur les list es
élect orales du comit é social t errit orial placé auprès de ce cent re, ant érieure à l̓ heure de clôt ure du scrut in le jour de ce scrut in.
Cet  arrêt é int ervient  au plus t ard le dixième jour précédant  la dat e du scrut in. Un exemplaire en est  adressé immédiat ement  à
chaque délégué de list e.

En cas de pluralit é des bureaux de vot e, un procès-verbal des opérat ions de recensement  et  de dépouillement  est  rédigé
dans chaque bureau par les membres du bureau. Un exemplaire du procès-verbal est  aAiché, un aut re exemplaire est
immédiat ement  t ransmis au président  du bureau cent ral de vot e.

Art. 4 6 .- Pour le recensement  des vot es par correspondance, la list e élect orale est  émargée au fur et  à mesure de l'ouvert ure
de chaque enveloppe ext érieure et  l'enveloppe int érieure est  déposée, sans êt re ouvert e, dans l'urne cont enant  les suffrages
des agent s ayant  vot é direct ement .

Sont  mises à part  sans donner lieu à émargement  :

1° Les enveloppes ext érieures non acheminées par la post e ;

2° Celles parvenues au bureau cent ral de vot e après l'heure f ixée pour la clôt ure du scrut in ;

3° Celles qui ne comport ent  pas lisiblement  le nom et  la signat ure de l'agent  ;

4° Celles qui sont  parvenues en plusieurs exemplaires sous la signat ure d'un même agent .

Art. 4 7 .- Le bureau cent ral de vot e const at e le nombre t ot al de vot ant s et  dét ermine le nombre t ot al de suffrages
valablement  exprimés ainsi que le nombre de voix obt enues par chaque list e.

Il dét ermine en out re le quot ient  élect oral en divisant  le nombre de suArages valablement  exprimés par le nombre de
représent ant s t it ulaires à élire au comit é.

Chaque list e a droit  à aut ant  de sièges de représent ant s t it ulaires du personnel que le nombre de voix recueillies par elle
cont ient  de fois le quot ient  élect oral.

Dans le cas où, pour l'at t ribut ion d'un siège, des list es ont  la même moyenne, le siège est  at t ribué à la list e qui a recueilli le
plus grand nombre de voix. Si les list es en cause ont  recueilli le même nombre de voix, le siège est  at t ribué à celle qui a présent é
le plus grand nombre de candidat s au t it re du comit é social t errit orial. Si plusieurs de ces list es ont  obt enu le même nombre de
voix et  ont  présent é le même nombre de candidat s, le siège est  at t ribué par voie de t irage au sort .

Lorsqu'une list e commune a ét é ét ablie par des organisat ions syndicales, la répart it ion ent re elles des suArages exprimés se
fait  sur la base indiquée et  rendue publique par les organisat ions syndicales concernées lors du dépôt  de leur candidat ure. A
défaut  d'indicat ion, la répart it ion des suArages se fait  à part s égales ent re les organisat ions concernées. Cet t e répart it ion est
ment ionnée sur les list es aff ichées.

Art. 4 8 .- La désignat ion des membres t it ulaires du comit é social t errit orial est  fait e à la proport ionnelle avec at t ribut ion des
rest es à la plus fort e moyenne.

Les représent ant s t it ulaires sont  désignés selon l'ordre de présent at ion de la list e.



T IT RE III 
Attributions

CHAPIT RE I
Attributions du comité  social te rritorial

Art. 4 9 .- Il est  at t ribué à chaque list e un nombre de représent ant s suppléant s égal à celui des représent ant s t it ulaires,
désignés selon l̓ ordre de présent at ion de la list e.

En cas de list e ne comport ant  pas un nombre de noms égal au nombre de sièges de représent ant s t it ulaires et  de
représent ant s suppléant s à pourvoir, l̓ organisat ion syndicale ne peut  prét endre à l̓ obt ent ion de plus de sièges de
représent ant s t it ulaires et  de représent ant s suppléant s du personnel que ceux pour lesquels elle a proposé des candidat s. Les
sièges évent uellement  rest ant s ne sont  at t ribués à aucune list e.

Art. 50 .- Dans le cas où des sièges n'ont  pu êt re pourvus par voie d'élect ion faut e de candidat s, l'at t ribut ion de ces sièges est
fait e par t irage au sort  parmi les élect eurs qui remplissent  les condit ions d'éligibilit é.

Le jour, l'heure et  le lieu de t irage au sort  sont  annoncés au moins huit  jours à l'avance par aAichage dans les locaux
administ rat ifs. Tout  élect eur au comit é social t errit orial peut  y assist er.

Le t irage au sort  est  eAect ué par l'aut orit é t errit oriale ou son représent ant . Si un bureau cent ral de vot e a ét é mis en place,
ses membres sont  convoqués pour assist er au t irage au sort .

Si les agent s désignés par le sort  n'accept ent  pas leur nominat ion, les sièges vacant s des représent ant s du personnel sont
at t ribués à des représent ant s des collect ivit és t errit oriales ou des ét ablissement s dont  relève le personnel.

Art. 51 .- Le bureau cent ral de vot e, après avoir procédé au récolement  des opérat ions de chaque bureau, ét ablit  le procès-
verbal récapit ulat if  de l'ensemble des opérat ions élect orales et  procède immédiat ement  à la proclamat ion des résult at s. Le
procès-verbal ment ionne not amment  le nombre de vot ant s, le nombre de suffrages valablement  exprimés, le nombre de
vot es nuls et  le nombre de voix obt enues par chaque list e en présence. Lorsqu'une list e a ét é présent ée par un syndicat  qui est
affilié à une union de syndicat s de fonct ionnaires, le procès-verbal précise en out re l'organisat ion syndicale nat ionale à laquelle
se rat t ache ce syndicat . En cas de list e commune à plusieurs organisat ions syndicales, le procès-verbal précise également  la
base de répart it ion des suffrages exprimés, dét erminée conformément  au dernier alinéa de l'art icle 47.

Un exemplaire du procès-verbal est  immédiat ement  adressé au préfet  du départ ement  ainsi qu'aux délégués de list e. En
out re, le cent re de gest ion informe du résult at  des élect ions les collect ivit és t errit oriales et  ét ablissement s aAiliés au cent re
et  compt ant  moins de cinquant e agent s. Chaque collect ivit é ou ét ablissement  assure la publicit é des résult at s.

Le préfet  communique dans les meilleurs délais un t ableau récapit ulat if  départ ement al ment ionnant  not amment  le nombre
d'élect eurs inscrit s, de vot ant s, de suArages exprimés et  de suArages obt enus par chaque list e aux organes départ ement aux
des organisat ions syndicales qui lui en ont  fait  la demande par écrit .

Art. 52 .- Les cont est at ions sur la validit é des opérat ions élect orales sont  port ées dans un délai de cinq jours francs à compt er
de la proclamat ion des résult at s devant  le président  du bureau cent ral de vot e puis, le cas échéant , devant  la juridict ion
administ rat ive. Le président  du bureau cent ral st at ue dans les quarant e-huit  heures. Il mot ive sa décision. Il en adresse
immédiat ement  copie au préfet .

er

Art. 53 .- Le comit é social t errit orial débat  au moins une fois par an de la programmat ion de ses t ravaux.

Art. 54  .- Le comit é social t errit orial est  consult é sur :
1° Les projet s relat ifs au fonct ionnement  et  à l'organisat ion des services ;

2° Les projet s de lignes direct rices de gest ion relat ives à la st rat égie pluriannuelle de pilot age des ressources humaines et  à
la promot ion et  à la valorisat ion des parcours professionnels, dans les condit ions f ixées au chapit re II du t it re Ier du décret  du 29
novembre 2019 susvisé ;
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CHAPIT RE II
Attributions de  la f ormation spé cialisé e

3° Le projet  de plan d'act ion relat if  à l'égalit é professionnelle ent re les hommes et  les femmes, dans les condit ions prévues à
l'art icle 1er du décret  du 4 mai 2020 susvisé ;

4° Les orient at ions st rat égiques en mat ière de polit ique indemnit aire et  aux crit ères de répart it ion y afférent s ;

5° Les orient at ions st rat égiques en mat ière d'act ion sociale ainsi qu'aux aides à la prot ect ion sociale complément aire ;

6° Le rapport  social unique dans les condit ions prévues à l'art icle 9 du décret  du 30 novembre 2020 susvisé ;

7° Les plans de format ions prévus à l'art icle 7 de la loi du 12 juillet  1984 susvisée ;

8° La f ixat ion des crit ères d'appréciat ion de la valeur professionnelle ;

9° Les projet s d'aménagement  import ant s modifiant  les condit ions de sant é et  de sécurit é et  les condit ions de t ravail
lorsqu'ils s'int ègrent  dans le cadre d'un projet  de réorganisat ion de service ment ionné au 1° du présent  art icle ;

10° Les règles relat ives au t emps de t ravail et  au compt e épargne-t emps des agent s publics t errit oriaux ;

11° Les aut res quest ions pour lesquelles la consult at ion du comit é social t errit orial est  prévue par des disposit ions législat ives
et  règlement aires.

Lorsqu'aucune format ion spécialisée en mat ière de sant é, de sécurit é et  de condit ions de t ravail n'a ét é inst it uée au sein du
comit é social t errit orial, le comit é social t errit orial met  en œuvre les compét ences ment ionnées au chapit re II du présent  t it re.

Art. 55 .- Le comit é social t errit orial débat  chaque année sur :
1° Le bilan de la mise en œuvre des lignes direct rices de gest ion, sur la base des décisions individuelles ;

2° L'évolut ion des polit iques des ressources humaines, sur la base du rapport  social unique ;

3° La créat ion des emplois à t emps non complet  ;

4° Le bilan annuel de la mise en œuvre du t élét ravail ;

5° Le bilan annuel des recrut ement s effect ués au t it re du PACTE ;

6° Le bilan annuel du disposit if  expériment al d'accompagnement  des agent s recrut és sur cont rat  et  suivant  en alt ernance
une préparat ion aux concours de cat égorie A et  B ;

7° Les quest ions relat ives à démat érialisat ion des procédures, aux évolut ions t echnologiques et  de mét hode de t ravail des
services et  à leurs incidences sur les agent s ;

8° Le bilan annuel relat if  à l'apprent issage ;

9° Le bilan annuel du plan de format ion ;

10° La polit ique d'insert ion, de maint ien dans l'emploi et  d'accompagnement  des parcours professionnels des t ravailleurs en
sit uat ion de handicap ;

11° Les évaluat ions relat ives à l'accessibilit é des services et  à la qualit é des services rendus ;

12° Les enjeux et  polit iques en mat ière d'égalit é professionnelle et  de prévent ion des discriminat ions.

Art. 56 .- Les comit és sociaux t errit oriaux de service ou de groupes de services sont  compét ent s pour examiner les quest ions
int éressant  les seuls services au t it re desquels ils ont  ét é créés.

Le comit é social t errit orial peut  se saisir de t out e quest ion relevant  de la compét ence des comit és sociaux de service ou de
groupe de services.

Les comit és sociaux t errit oriaux communs créés conformément  au deuxième alinéa de l'art icle 32 de la loi du 26 janvier 1984
précit ée sont  seuls compét ent s pour l'examen des quest ions communes int éressant  les services pour lesquels ils sont  créés.

Art. 57 .- Chaque format ion spécialisée exerce ses at t ribut ions à l'égard du personnel du ou des services de son champ de
compét ence et  de celui mis à la disposit ion et  placé sous la responsabilit é de l'aut orit é t errit oriale par une ent reprise ou une
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administ rat ion ext érieure.

Art. 58 .- La format ion spécialisée est  consult ée sur la t eneur de t ous document s se rat t achant  à sa mission, et  not amment  des
règlement s et  des consignes que l'aut orit é t errit oriale envisage d'adopt er en mat ière de sant é, de sécurit é et  de condit ions
de t ravail.

Art. 59 .- La format ion spécialisée est  informée des visit es et  de t out es les observat ions de l'agent  chargé d'assurer une
fonct ion d'inspect ion dans le domaine de la sant é et  de la sécurit é ainsi que des réponses de l'administ rat ion à ces
observat ions.

Elle examine le rapport  annuel ét abli par le médecin du t ravail.

Art. 60 .- La format ion spécialisée prend connaissance des observat ions et  suggest ions relat ives à la prévent ion des risques
professionnels et  à l'améliorat ion des condit ions de t ravail consignées sur le regist re cot é de sant é et  de sécurit é au t ravail
prévu à l'art icle 3-1 du décret  du 10 juin 1985 susvisé.

Art. 61 .- Les format ions spécialisées créées en raison de risques professionnels part iculiers procèdent , dès leur mise en place, à
l'analyse des risques et  suscit ent  t out e init iat ive qu'elles est iment  ut iles pour appréhender et  limit er ce ou ces risques et
cont ribuer à la prévent ion sur leur périmèt re.

Elles suggèrent  t out e mesure de nat ure à améliorer la sant é et  la sécurit é du t ravail sur le sit e ou le service ent rant  dans leur
périmèt re.

Art. 62 .- Le regist re spécial ment ionné à l'art icle 68 est  t enu, sous la responsabilit é de l'aut orit é t errit oriale, à la disposit ion :
1° Des membres de la format ion spécialisée compét ent e et  de t out  agent  qui est  int ervenu en applicat ion de cet  art icle ;

2° De l'inspect ion du t ravail ;

3° De l'agent  chargé d'assurer une fonct ion d'inspect ion dans le domaine de la sant é et  de la sécurit é.

Tout  avis f igurant  sur le regist re doit  êt re dat é et  signé et  comport er l'indicat ion des post es de t ravail concernés, de la
nat ure du danger et  de sa cause, du nom de la ou des personnes exposées. Les mesures prises par le chef de service y sont
également  consignées.

Art. 63 .- Dans les collect ivit és t errit oriales ou ét ablissement s comport ant  une ou plusieurs inst allat ions soumises à aut orisat ion
au t it re de l'art icle L. 512-1 du code de l'environnement  ou soumises aux disposit ions du livre II et  à l'art icle L. 415-1 du code
minier, les document s ét ablis à l'int ent ion des aut orit és publiques chargées de la prot ect ion de l'environnement  sont  port és à
la connaissance de la format ion spécialisée par l'aut orit é t errit oriale, conformément  à l'art icle R. 2312-24 du code du t ravail.

Art. 64  .- Les membres de la format ion spécialisée procèdent , à int ervalles réguliers, à la visit e des services relevant  de leur
champ de compét ence. Une délibérat ion de la format ion spécialisée f ixe l'objet , le sect eur géographique de la visit e et  la
composit ion de la délégat ion chargée de cet t e visit e.

Cet t e délégat ion comport e le président  de la format ion spécialisée ou son représent ant  et  des représent ant s du personnel,
membres de la format ion. Elle peut  êt re assist ée d'un médecin du service de médecine prévent ive ou son représent ant  au sein
de l'équipe pluridisciplinaire, de l'agent  chargé d'assurer une fonct ion d'inspect ion dans le domaine de la sant é et  de la sécurit é
et  de l'assist ant  ou du conseiller de prévent ion. Les missions accomplies dans le cadre du présent  art icle donnent  lieu à un
rapport  présent é à la format ion spécialisée.

La délégat ion de la format ion spécialisée peut  réaliser cet t e visit e sur le lieu d'exercice des fonct ions en t élét ravail. Dans le
cas où l'agent  exerce ses fonct ions en t élét ravail à son domicile, l'accès au domicile du t élét ravailleur est  subordonné à l'accord
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de l'int éressé, dûment  recueilli par écrit .

Art. 65 .- La format ion spécialisée compét ent e est  réunie dans les plus brefs délais à la suit e de t out  accident  ayant  ent rainé ou
pu ent rainer des conséquences graves.

Elle procède à une enquêt e à l'occasion de chaque accident  du t ravail, accident  de service ou de chaque maladie
professionnelle ou à caract ère professionnel au sens des 3° et  4° de l'art icle 6 du décret  du 10 juin 1985 susvisé.

Les enquêt es sont  réalisées par une délégat ion comprenant  le président  ou son représent ant  au sein de la collect ivit é ou de
l'ét ablissement  et  au moins un représent ant  du personnel de la format ion spécialisée. Le médecin du service de médecine
prévent ive, l'assist ant  ou, le cas échéant , le conseiller de prévent ion ainsi que l'agent  chargé d'assurer une fonct ion d'inspect ion
dans le domaine de la sant é et  de la sécurit é peuvent  part iciper à la délégat ion.

La format ion spécialisée est  informée des conclusions de chaque enquêt e et  des suit es qui leur sont  données.

Art. 66 .- La format ion spécialisée peut  demander à l'aut orit é t errit oriale de sollicit er une audit ion ou des observat ions de
l'employeur d'un ét ablissement  dont  l'act ivit é expose les agent s de son ressort  à des nuisances part iculières. Elle est  informée
des suit es réservées à ses observat ions.

Art. 67 .- Le président  de la format ion spécialisée peut , à son init iat ive ou suit e à une délibérat ion des membres de la
format ion, faire appel à un expert  cert if ié conformément  aux art icles R. 2315-51 et  R. 2315-52 du code du t ravail :

1° En cas de risque grave, révélé ou non par un accident  de service ou par un accident  du t ravail ou en cas de maladie
professionnelle ou à caract ère professionnel ;

2° En cas de projet  import ant  modifiant  les condit ions de sant é et  de sécurit é ou les condit ions de t ravail lorsqu'il ne s'int ègre
pas dans un projet  de réorganisat ion de service.

Les frais d'expert ise sont  support és par la collect ivit é t errit oriale ou l'ét ablissement  dont  relève la format ion spécialisée.

L'aut orit é t errit oriale fournit  à l'expert  les informat ions nécessaires à sa mission. Ce dernier est  soumis à l'obligat ion de
discrét ion définie à l'art icle 92.

La décision du président  de la format ion spécialisée refusant  de faire appel à un expert  doit  êt re subst ant iellement  mot ivée.
Cet t e décision est  communiquée sans délai à la format ion spécialisée inst it uée au sein du comit é social t errit orial.

Le délai pour mener une expert ise ne peut  excéder un mois.

En cas de désaccord sérieux et  persist ant  ent re les représent ant s du personnel et  le président  de la format ion spécialisée
sur le recours à l'expert  cert if ié, la procédure prévue à l'art icle 68 est  mise en œuvre dans le délai ment ionné à l'alinéa précédent .

Art. 68 .- Tout  représent ant  du personnel membre de la format ion spécialisée qui const at e direct ement  ou indirect ement
l'exist ence d'une cause de danger grave et  imminent  pour la sant é ou la sécurit é des agent s lors de l'exercice de leurs fonct ions,
not amment  par l'int ermédiaire d'un agent , en alert e immédiat ement  l'aut orit é t errit oriale ou son représent ant  et  consigne cet
avis dans un regist re spécial côt é et  ouvert  au t imbre de la format ion spécialisée.

L'aut orit é t errit oriale procède immédiat ement  à une enquêt e avec le représent ant  de la format ion spécialisée qui lui a
signalé le danger ou un aut re membre de la format ion spécialisée désigné par les représent ant s du personnel et  prend les
disposit ions nécessaires pour y remédier. Elle informe la format ion spécialisée des décisions prises.

En cas de divergence d'appréciat ion sur la réalit é du danger ou la façon de le faire cesser, not amment  par arrêt  du t ravail, de
la machine ou de l'inst allat ion, la format ion spécialisée compét ent e est  réunie en urgence, dans un délai n'excédant  pas vingt -
quat re heures. L'inspect eur du t ravail est  informé de cet t e réunion et  peut  y assist er.

Après avoir pris connaissance de l'avis émis par la format ion spécialisée compét ent e, l'aut orit é t errit oriale arrêt e les mesures
à prendre.

A défaut  d'accord ent re l'aut orit é t errit oriale et  la format ion spécialisée sur les mesures à prendre et  leurs condit ions
d'exécut ion, et  après int ervent ion du ou des agent s chargés d'assurer une fonct ion d'inspect ion dans le domaine de la sant é et
de la sécurit é, l'inspect eur du t ravail est  obligat oirement  saisi.
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Peuvent  êt re sollicit ées, dans les mêmes condit ions, l'int ervent ion, dans leurs domaines d'at t ribut ion respect ifs, d'un
membre du corps des vét érinaires inspect eurs ou du corps des médecins inspect eurs de la sant é et  du corps des médecins
inspect eurs régionaux du t ravail et  de la main-d'œuvre ainsi que l'int ervent ion du service de la sécurit é civile.

L'int ervent ion prévue aux deux précédent s alinéas du présent  art icle donne lieu à un rapport  adressé conjoint ement  à
l'aut orit é t errit oriale, à la format ion spécialisée et  à l'agent  ment ionné à l'art icle 5 du décret  du 10 juin 1985 susvisé. Ce rapport
indique, s'il y a lieu, les manquement s en mat ière d'hygiène et  de sécurit é et  les mesures proposées pour remédier à la
sit uat ion.

L'aut orit é t errit oriale adresse dans les quinze jours à l'aut eur du rapport  une réponse mot ivée indiquant  :

1° Les mesures prises immédiat ement  après l'enquêt e prévue au second alinéa du présent  art icle ;

2° Les mesures prises à la suit e de l'avis émis par la format ion spécialisée réunie en urgence ;

3° Les mesures prises au vu du rapport  ;

4° Les mesures qu'elle va prendre et  le calendrier de leur mise en œuvre.

L'aut orit é t errit oriale communique, dans le même délai, copie de sa réponse à la format ion spécialisée ainsi qu'à l'agent
ment ionné à l'art icle 5 du décret  du 10 juin 1985 susvisé.

Art. 69 .- La format ion spécialisée du comit é est  consult ée sur les quest ions, aut res que celles ment ionnées à l'art icle 54,
relat ives à la prot ect ion de la sant é physique et  ment ale, à l'hygiène, à la sécurit é des agent s dans leur t ravail, à l'organisat ion du
t ravail, au t élét ravail, aux enjeux liés à la déconnexion et  aux disposit ifs de régulat ion de l'ut ilisat ion des out ils numériques, à
l'améliorat ion des condit ions de t ravail et  aux prescript ions légales y afférent es. Elle est  not amment  consult ée sur l'élaborat ion
et  la mise à jour du document  unique d'évaluat ion des risques professionnels.

Le président , à son init iat ive ou à la demande de la moit ié des représent ant s du personnel et  après avis du secrét aire de la
format ion spécialisée, peut  décider, en cours de séance, de soumet t re au vot e t out  quest ion ou part ie de ces quest ions aut re
que celles pour lesquelles l'ordre du jour le prévoit .

Art. 70 .- La format ion spécialisée est  consult ée :
1° Sur les projet s d'aménagement  import ant s modifiant  les condit ions de sant é et  de sécurit é ou les condit ions de t ravail et ,

not amment , avant  t out e t ransformat ion import ant e des post es de t ravail découlant  de la modificat ion de l'out illage, d'un
changement  de produit  ou de l'organisat ion du t ravail, avant  t out e modificat ion de l'organisat ion et  du t emps de t ravail, des
cadences et  des normes de product ivit é liées ou non à la rémunérat ion du t ravail ;

2° Sur les projet s import ant s d'int roduct ion de nouvelles t echnologies et  lors de l'int roduct ion de ces nouvelles t echnologies,
lorsqu'elles sont  suscept ibles d'avoir des conséquences sur la sant é et  la sécurit é des agent s.

Art. 71 .- La format ion spécialisée est  consult ée sur la mise en œuvre des mesures prises en vue de facilit er la mise, la remise ou
le maint ien au t ravail des accident és du t ravail et  accident és de service, des invalides de guerre, des invalides civils et  des
t ravailleurs handicapés, not amment  sur l'aménagement  des post es de t ravail.

Elle est  également  consult ée sur les mesures générales dest inées à permet t re le reclassement  des agent s reconnus inapt es
à l'exercice de leurs fonct ions.

Art. 72 .- Chaque année, le président  de la format ion spécialisée du comit é soumet  pour avis à celle-ci un programme annuel de
prévent ion des risques professionnels et  d'améliorat ion des condit ions de t ravail ét abli à part ir de l'analyse à laquelle il est
procédé en applicat ion de l'art icle 74 et  des informat ions relat ives à la sant é, la sécurit é et  aux condit ions de t ravail cont enues
dans le rapport  social unique. Ce programme fixe la list e dét aillée des réalisat ions ou act ions à ent reprendre au cours de l'année
à venir. Il précise, pour chaque réalisat ion ou act ion, ses condit ions d'exécut ion et  l'est imat ion de son coût . La format ion
spécialisée peut  proposer un ordre de priorit é et  des mesures supplément aires au programme annuel de prévent ion.

Lorsque cert aines mesures prévues au programme de prévent ion n'ont  pas ét é prises, les mot ifs en sont  donnés en annexe à
ce programme.
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CHAPIT RE III
Articulation de s  compé te nce s e n matiè re  de  santé , de  sé curité  e t de  conditions de  travail

T IT RE IV
Fonctionne me nt

Art. 73 .- La format ion spécialisée a accès aux informat ions relat ives à la sant é, la sécurit é et  aux condit ions de t ravail cont enues
dans le rapport  social unique.

Art. 74  .- La format ion spécialisée procède à l'analyse des risques professionnels auxquels peuvent  êt re exposés les agent s
not amment  les femmes enceint es, ainsi que des effet s de l'exposit ion aux fact eurs de risques professionnels ment ionnés à
l'art icle L. 4161-1 du code du t ravail.

Art. 75 .- La format ion spécialisée cont ribue en out re à la prévent ion des risques professionnels et  suscit e t out e init iat ive
qu'elle est ime ut ile. Elle peut  proposer des act ions de prévent ion du harcèlement  moral, du harcèlement  sexuel et  des
violences sexist es et  sexuelles.

La format ion spécialisée suggère t out e mesure de nat ure à améliorer la sant é et  la sécurit é du t ravail, à assurer la format ion
des agent s dans les domaines de la sant é et  de la sécurit é. Elle coopère à la préparat ion des act ions de format ion à la sant é et
à la sécurit é et  veille à leur mise en œuvre.

Art. 76 .- Le comit é social t errit orial est  seul consult é sur t out e quest ion ou sur t out  projet  relevant  de ses at t ribut ions et  qui
aurait  pu également  relever de la format ion spécialisée au t it re du présent  décret .

Art. 77 .- Le président  du comit é social t errit orial peut , à son init iat ive, sous réserve de l'accord de la moit ié des membres
représent ant s du personnel, ou à celle de la moit ié des membres représent ant s du personnel du comit é social t errit orial,
inscrire direct ement  à l'ordre du jour de celui-ci une quest ion faisant  l'objet  d'une consult at ion obligat oire de la format ion
spécialisée inst it uée en son sein en applicat ion des art icles 69, 70, 71 et  72 qui n'a pas encore ét é ́ examinée par cet t e dernière.
L'avis du comit é social t errit orial se subst it ue alors à celui de la format ion spécialisée.

Art. 78 .- Le président  du comit é social t errit orial, de sa propre init iat ive ou à celle de la majorit é des membres représent ant s du
personnel, peut  demander à ce que les agent s ment ionnés à l'art icle 5 du décret  du 10 juin 1985 susvisé ou le médecin du service
de médecine prévent ive compét ent s pour le service soient  ent endus sur les projet s de plan d'act ion relat if  à l'égalit é
professionnelle ent re les femmes et  les hommes ou sur les point s inscrit s à l'ordre du jour des réunions organisées en
applicat ion de l'art icle 77.

Art. 79 .- Les format ions spécialisées de sit e et  de service sont  seules compét ent es pour exercer leurs at t ribut ions sur le
périmèt re du sit e ou du service pour lequel elles sont  créées.

Art. 80 .- Chaque année, les format ions spécialisées de sit e ou de service informent  la format ion spécialisée du comit é social
t errit orial auquel elles sont  rat t achées, des act ivit és et  résult at s de la polit ique de prévent ion des risques professionnels mise
en œuvre par chaque inst ance.

Art. 81 .- I. - Le secrét ariat  de séance des comit és sociaux t errit oriaux est  assuré par un représent ant  de l'aut orit é t errit oriale.
Un représent ant  du personnel est  désigné par le comit é en son sein pour assurer les fonct ions de secrét aire adjoint . Ces
fonct ions peuvent  êt re remplies par un suppléant  en cas d'absence du t it ulaire.

Pour l'exécut ion des t âches mat érielles, le secrét aire du comit é peut  êt re aidé par un fonct ionnaire qui assist e aux séances.
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Après chacune d'elles, un procès-verbal est  ét abli. Il est  signé par le président , cont resigné par le secrét aire et  le secrét aire
adjoint  et  t ransmis dans un délai de quinze jours à compt er de la dat e de la séance aux membres du comit é. Ce procès-verbal
est  approuvé lors de la séance suivant e.

II. - Le secrét aire de la ou les format ions spécialisées est  désigné par les représent ant s du personnel en leur sein. Lors de la
désignat ion du secrét aire, est  également  f ixée la durée de son mandat . Le règlement  int érieur dét ermine les modalit és de la
désignat ion.

Un agent , désigné par l'aut orit é t errit oriale auprès de laquelle est  placé le comit é, assist e aux réunions de la format ion
spécialisée, sans part iciper aux débat s, et  en assure le secrét ariat  administ rat if .

Après chaque réunion de la format ion spécialisée, il est  ét abli un procès-verbal comprenant  le compt e rendu des débat s et  le
dét ail des vot es. Ce document  est  signé par le président , cont resigné par le secrét aire et  t ransmis dans le délai d'un mois à ses
membres. Ce procès-verbal est  soumis à l'approbat ion des membres de la format ion spécialisée lors de la séance suivant e.

Art. 82 .- I. - En cas d'urgence ou en cas de circonst ances except ionnelles et , dans ce dernier cas, sauf opposit ion de la majorit é
des représent ant s du personnel, le président  peut  décider qu'une réunion sera organisée par conférence audiovisuelle, ou à
défaut  t éléphonique, sous réserve que le président  soit  t echniquement  en mesure de veiller, t out  au long de la séance, au
respect  des règles posées en début  de séance t out  au long de celle-ci, afin que :

1° N'assist ent  que les personnes habilit ées à l'êt re dans le cadre du présent  décret . Le disposit if  doit  permet t re
l'ident if icat ion des part icipant s et  le respect  de la confident ialit é des débat s vis-à-vis des t iers ;

2° Chaque membre siégeant  avec voix délibérat ive ait  la possibilit é de part iciper effect ivement  aux débat s et  aux vot es.

II. - En cas d'impossibilit é de t enir ces réunions selon les modalit és f ixées au I, lorsque le comit é doit  êt re consult é, le
président  peut  décider qu'une réunion sera organisée par t out  procédé assurant  l'échange d'écrit s t ransmis par voie
élect ronique. Les observat ions émises par chacun des membres sont  immédiat ement  communiquées à l'ensemble des aut res
membres part icipant s ou leur sont  accessibles, de façon qu'ils puissent  y répondre pendant  le délai prévu pour la réunion, afin
d'assurer la part icipat ion des représent ant s du personnel.

III. - Les modalit és de réunion, d'enregist rement  et  de conservat ion des débat s ou des échanges ainsi que les modalit és selon
lesquelles des t iers peuvent  êt re ent endus par l'inst ance sont  f ixées par le règlement  int érieur ou, à défaut , par l'inst ance, en
premier point  de l'ordre du jour de la réunion. Dans ce dernier cas, un compt e rendu écrit  dét aille les règles dét erminées
applicables pour la t enue de la réunion.

Art. 83 .- Lorsqu'un représent ant  du personnel bénéficie d'un congé pour mat ernit é ou pour adopt ion, il est  remplacé
t emporairement  par une personne désignée selon les modalit és prévues aux quat re derniers alinéas de l'art icle 18.

Art. 84  .- Le président  arrêt e, après avis du comit é et  après avoir reçu les proposit ions de la format ion spécialisée du comit é et
de la format ion spécialisée de sit e ou de service qui lui sont  rat t achées lorsque ces format ions spécialisées exist ent , le
règlement  int érieur du comit é. Ce règlement  est  t ransmis, lorsque le comit é est  créé auprès d'un cent re de gest ion, aux
aut orit és t errit oriales employant  moins de cinquant e agent s.

Art. 85 .- I. - Chaque comit é social t errit orial se réunit  au moins deux fois par an, sur convocat ion de son président , à son
init iat ive, ou dans le délai maximum de deux mois, sur demande écrit e de la moit ié au moins des représent ant s t it ulaires du
personnel.

Lorsqu'il n'exist e pas de format ion spécialisée du comit é et  en dehors des cas où il se réunit  à la suit e d'un accident  du t ravail,
en présence d'un danger grave et  imminent  ou pour des raisons except ionnelles, le comit é t ient  en out re au moins une réunion
port ant  sur les quest ions en mat ière de sant é, de sécurit é et  de condit ions de t ravail.

II. - En dehors des cas ment ionnés au second alinéa du I, les format ions spécialisées se réunissent  au moins t rois fois par an.

Si la format ion spécialisée n'a pas ét é réunie sur une période d'au moins neuf mois, l'agent  chargé des fonct ions d'inspect ion
peut  êt re saisi par les représent ant s t it ulaires dans les condit ions prévues au premier alinéa. Sur demande de l'agent  chargé
des fonct ions d'inspect ion, l'aut orit é t errit oriale convoque, dans un délai de huit  jours à compt er de la récept ion de cet t e



demande, une réunion qui doit  avoir lieu dans le délai d'un mois à compt er de la récept ion de cet t e demande. L'impossibilit é de
t enir une t elle réunion doit  êt re just if iée et  les mot ifs en sont  communiqués aux membres de la format ion spécialisée.

En l'absence de réponse de l'aut orit é t errit oriale ou lorsqu'il est ime que le refus est  insuAisamment  mot ivé, l'agent  chargé
des fonct ions d'inspect ion saisit  l'inspect eur du t ravail.

Art. 86 .- L'act e port ant  convocat ion du comit é social t errit orial f ixe l'ordre du jour de la séance. Les quest ions ent rant  dans la
compét ence des comit és sociaux t errit oriaux dont  l'examen a ét é demandé par la moit ié au moins des représent ant s t it ulaires
du personnel sont  obligat oirement  inscrit es à l'ordre du jour. Les point s soumis au vot e sont  spécif iés dans l'ordre du jour
envoyé aux membres du comit é.

Le secrét aire de la format ion spécialisée est  consult é préalablement  à la définit ion de l'ordre du jour de la format ion
spécialisée et  peut  proposer l'inscript ion de point s à l'ordre du jour.

L'ordre du jour est  adressé aux membres du comit é au moins quinze jours avant  la séance par t out  moyen, not amment  par
courrier élect ronique. Ce délai peut  êt re ramené à huit  jours en cas d'urgence.

En out re, communicat ion doit  leur êt re donnée de t out es pièces et  document s nécessaires à l'accomplissement  de leurs
fonct ions au plus t ard huit  jours avant  la dat e de la séance.

Les suppléant s peuvent  assist er aux séances du comit é sans pouvoir prendre part  aux débat s.

Le président  du comit é social t errit orial peut  convoquer des expert s à la demande de l'administ rat ion ou à la demande des
représent ant s du personnel ou faire appel, à t it re consult at if, au concours de t out e personne qui lui paraît rait  qualif iée. Les
expert s et  les personnes qualif iées n'ont  pas voix délibérat ive. Ils ne peuvent  assist er, à l'exclusion du vot e, qu'à la part ie des
débat s relat ive aux quest ions pour lesquelles leur présence a ét é demandée.

Le médecin du service de médecine prévent ive et  les agent s ment ionnés à l'art icle 4 du décret  du 10 juin 1985 susvisé
assist ent  de plein droit  aux réunions de la format ion spécialisée.

Les agent s chargés d'une fonct ion d'inspect ion dans le domaine de la sant é et  de la sécurit é peuvent  assist er aux t ravaux de
la format ion spécialisée. Ils sont  informés des réunions de la ou des format ions spécialisées de son champ de compét ence et  de
leur ordre du jour.

Art. 87 .- Lors de l'ouvert ure de la réunion, la moit ié au moins des représent ant s du personnel doit  êt re présent e.
En out re, lorsqu'une délibérat ion de la collect ivit é t errit oriale ou de l'ét ablissement  public a, en applicat ion du deuxième alinéa
de l'art icle 30, prévu le recueil par le comit é social t errit orial de l'avis des représent ant s de la collect ivit é ou de l'ét ablissement
sur un point  à l'ordre du jour, la moit ié au moins de ces représent ant s doivent  êt re présent s.

Lorsque le quorum n'est  pas at t eint  dans un collège ayant  voix délibérat ive, une nouvelle convocat ion est  envoyée dans le
délai de huit  jours aux membres du comit é qui siège alors valablement  sur le même ordre du jour, quel que soit  le nombre de
membres présent s. Il ne peut  alors êt re fait  applicat ion des disposit ions prévues par l'art icle 91.

Art. 88 .- Tout  représent ant  t it ulaire du personnel au sein du comit é social t errit orial qui se t rouve empêché de prendre part  à
une séance peut  se faire remplacer par un représent ant  suppléant  élu sur la même list e de candidat s ou désigné par la même
organisat ion syndicale ou, lorsqu'il s'agit  d'un représent ant  t iré au sort , par un représent ant  suppléant  t iré au sort .

Tout  représent ant  t it ulaire du personnel au sein de la format ion spécialisée qui se t rouve empêché de prendre part  à une
séance peut  se faire remplacer par un représent ant  du personnel suppléant  appart enant  à la même organisat ion syndicale.

Tout  représent ant  t it ulaire d'une collect ivit é t errit oriale ou d'un ét ablissement  public au sein d'une de ces inst ances qui se
t rouve empêché de prendre part  à une séance peut  se faire remplacer par n'import e lequel des représent ant s suppléant s
appart enant  au même collège.

Art. 89 .- Seuls les représent ant s t it ulaires part icipent  au vot e. Les suppléant s n'ont  voix délibérat ive qu'en l'absence des
t it ulaires qu'ils remplacent .

Un membre quit t ant  la séance est  remplacé de plein droit  par un suppléant . A défaut , il peut  donner délégat ion à un aut re
membre du comit é pour vot er en son nom, dans la limit e d'une délégat ion par membre.

https://bip.cig929394.fr/textes-et-jurisprudence/decrets/1985/85-603


Les représent ant s de la collect ivit é t errit oriale ou de l'ét ablissement  public ne part icipent  pas au vot e sauf lorsqu'une
délibérat ion de la collect ivit é ou de l'ét ablissement  a, en applicat ion du deuxième alinéa de l'art icle 30, prévu le recueil par le
comit é social t errit orial de l'avis des représent ant s de la collect ivit é ou de l'ét ablissement  sur un point  à l'ordre du jour.

Les expert s, les personnalit és qualif iées, le médecin du service de médecine prévent ive, les agent s ment ionnés à l'art icle 4 du
décret  du 10 juin 1985 susvisé et  l'agent  chargé d'une fonct ion d'inspect ion dans le domaine de la sant é et  de la sécurit é ne
part icipent  pas au vot e.

Lors de chaque réunion, le président  est  assist é en t ant  que de besoin par un ou plusieurs agent s de la collect ivit é ou de
l'ét ablissement  concernés par les quest ions sur lesquelles le comit é est  consult é. Ces derniers ne sont  pas membres du comit é.

Art. 90 .- L'avis du comit é est  émis à la majorit é des représent ant s du personnel présent s ayant  voix délibérat ive. En cas de
part age des voix, l'avis du comit é social t errit orial est  réput é avoir ét é donné.

Dans le cas où une délibérat ion de la collect ivit é t errit oriale ou de l'ét ablissement  public a, en applicat ion du deuxième alinéa
de l'art icle 30, prévu le recueil par le comit é social t errit orial de l'avis des représent ant s de la collect ivit é ou de l'ét ablissement
sur un point  à l'ordre du jour, chaque collège émet  son avis à la majorit é de ses membres présent s ayant  voix délibérat ive. En cas
de part age des voix au sein d'un collège, l'avis de celui-ci est  réput é avoir ét é donné.

Art. 91 .- Lorsqu'une quest ion, soumise au comit é en applicat ion de l'art icle 54 et  dont  la mise en œuvre nécessit e une
délibérat ion de la collect ivit é t errit oriale ou de l'ét ablissement , recueille un vot e unanime défavorable du comit é, cet t e
quest ion fait  l'objet  d'un réexamen et  une nouvelle délibérat ion est  organisée dans un délai qui ne peut  êt re inférieur à huit
jours et  excéder t rent e jours. La nouvelle convocat ion est  adressée dans un délai de huit  jours au moins aux membres du comit é.

Le comit é siège alors valablement  quel que soit  le nombre de représent ant s du personnel présent s. Il ne peut  êt re appelé à
délibérer une nouvelle fois suivant  cet t e même procédure.

Art. 92 .- Les séances ne sont  pas publiques.
Les personnes part icipant , à quelque t it re que ce soit , aux t ravaux des comit és sociaux t errit oriaux sont  t enues à l'obligat ion

de discrét ion professionnelle à raison des pièces et  document s dont  ils ont  eu connaissance à l'occasion de ces t ravaux.

Art. 93 .- Les avis émis par les comit és sociaux t errit oriaux sont  port és, par t out  moyen approprié, à la connaissance des agent s
en fonct ions dans la ou les collect ivit és t errit oriales ou ét ablissement s int éressés.

Les comit és sociaux t errit oriaux doivent , dans un délai de deux mois, êt re informés, par une communicat ion écrit e du
président  à chacun des membres, des suit es données à leurs avis.

Art. 94  .- Tout es facilit és doivent  êt re données aux membres de ces inst ances pour exercer leurs fonct ions.
Lorsque les membres de la format ion spécialisée ou du comit é social t errit orial en l'absence de format ion spécialisée procèdent
à la visit e des services, ils bénéficient  de t out es facilit és et  not amment  d'un droit  d'accès aux locaux relevant  de leur aire de
compét ence géographique dans le cadre des missions qui leur sont  confiées par ladit e format ion spécialisée.

Les condit ions d'exercice de ce droit  d'accès peuvent  faire l'objet  d'adapt at ions s'agissant  des services soumis à des
procédures d'accès réservé par la réglement at ion. Ces adapt at ions sont  f ixées par voie d'arrêt é de l'aut orit é t errit oriale.

Art. 95 .- Une aut orisat ion d'absence est  accordée aux représent ant s du personnel, t it ulaires ou suppléant s, ainsi qu'aux
expert s appelés à prendre part  aux séances de ces comit és en applicat ion du t roisième alinéa de l'art icle 86 pour leur permet t re
de part iciper aux réunions des comit és sur simple présent at ion de leur convocat ion. La durée de cet t e aut orisat ion comprend,
out re les délais de rout e et  la durée prévisible de la réunion, un t emps égal à cet t e durée pour permet t re aux int éressés
d'assurer la préparat ion et  le compt e rendu des t ravaux.

Art. 96 .- Les représent ant s du personnel, t it ulaires et  suppléant s, membres des format ions spécialisées en mat ière de sant é,
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de sécurit é et  de condit ions de t ravail ou, lorsqu'il n'en n'exist e pas, membres des comit és sociaux t errit oriaux bénéficient , pour
l'exercice de leurs missions ment ionnées au chapit re II du t it re III, d'un cont ingent  annuel d'aut orisat ions d'absence f ixé par
décret , en jours, proport ionnellement  aux effect ifs couvert s par ces inst ances et  à leurs compét ences.

Ce cont ingent  annuel d'aut orisat ions d'absence peut  êt re majoré pour t enir compt e de crit ères géographiques ou de risques
professionnels part iculiers. La list e des format ions spécialisées ou, lorsqu'il n'en exist e pas, des comit és sociaux t errit oriaux qui
bénéficient  de cet t e majorat ion est  f ixée par arrêt é de l'aut orit é t errit oriale, après avis du comit é social t errit orial.

Ce cont ingent  annuel d'aut orisat ions d'absence est  ut ilisé sous forme d'aut orisat ions d'absence d'une demi-journée
minimum qui peuvent  êt re programmées. L'aut orisat ion d'absence ut ilisée au t it re de ce cont ingent  annuel est  accordée sous
réserve des nécessit és du service.

L'aut orit é t errit oriale peut  dét erminer par arrêt é un barème de conversion en heures de ce cont ingent  annuel d'aut orisat ions
d'absence pour t enir compt e des condit ions d'exercice part iculières des fonct ions de cert ains membres des format ions
spécialisées ou, lorsqu'il n'exist e pas de format ion spécialisée, des comit és sociaux t errit oriaux.

Cet  arrêt é peut  également  prévoir la possibilit é pour chaque membre de renoncer à t out  ou part ie du cont ingent
d'aut orisat ions d'absence dont  il bénéficie au profit  d'un aut re membre ayant  épuisé son cont ingent  de t emps en cours
d'année.

Art. 97 .- Une aut orisat ion d'absence est  accordée aux représent ant s du personnel faisant  part ie de la délégat ion de la
format ion spécialisée en mat ière de sant é, de sécurit é et  de condit ions de t ravail ou, lorsqu'il n'en exist e pas, du comit é social
t errit orial, réalisant  les enquêt es prévues à l'art icle 65 et , dans t out e sit uat ion d'urgence, pour le t emps passé à la recherche de
mesures prévent ives.

Les t emps de t rajet s afférent s aux visit es prévues à l'art icle 64 font  également  l'objet  d'aut orisat ions d'absence.

Art. 98 .- I. - Les représent ant s du personnel, membres t it ulaires et  suppléant s des format ions spécialisées, ou du comit é social
t errit orial en l'absence de format ion spécialisée bénéficient  d'une format ion en mat ière d'hygiène, de sécurit é et  de condit ions
de t ravail d'une durée minimale de cinq jours au cours du premier semest re de leur mandat . Cet t e format ion est  renouvelée à
chaque mandat .

Elle est  organisée dans les condit ions définies par le décret  du 26 décembre 2007 susvisé.

Le cont enu de cet t e format ion répond à l'objet  défini aux art icles  R. 2315-9  et  R. 2315-11 du code du t ravail.

Elle est  dispensée soit  par un organisme figurant  sur la list e arrêt ée par le préfet  de région en applicat ion de l'art icle R. 2315-
8 du code du t ravail, soit  par un des organismes f igurant  sur la list e arrêt ée en applicat ion de l'art icle 1er du décret  du 22 mai
1985 susvisé, soit  par le Cent re nat ional de la fonct ion publique t errit oriale selon les modalit és prévues à l'art icle 23 de la loi du
12 juillet  1984 susvisée.

L'employeur prend en charge les frais de déplacement  et  de séjour des agent s en format ion dans les condit ions prévues par
la réglement at ion applicable aux frais de déplacement  des agent s des collect ivit és t errit oriales.

Pour deux des cinq jours de format ion, les représent ant s du personnel membres des format ions spécialisées ou lorsque
celles-ci n'ont  pas ét é créées, membres du comit é social t errit orial bénéficient  du congé pour format ion en mat ière d'hygiène
et  de sécurit é au t ravail prévu au 7° bis de l'art icle 57 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée dans les condit ions prévues au III du
présent  art icle.

II. - Les représent ant s du personnel, membres du comit é, qui ne siègent  pas en format ion spécialisée, bénéficient  de la
format ion ment ionnée au premier alinéa pour une durée de t rois jours au cours de leur mandat . Par dérogat ion, le sixième alinéa
du I ne leur est  pas applicable.

Cet t e format ion est  renouvelée à chaque mandat .

III. - Le congé pour format ion en mat ière d'hygiène, de sécurit é et  de condit ions de t ravail prévu au 7° bis de l'art icle 57 de la
loi du 26 janvier 1984 susvisée ne peut  êt re accordé que pour suivre une format ion prévue au I et  dans les condit ions qu'il prévoit ,
sous réserve des présent es disposit ions.

Ce congé, d'une durée maximale de deux jours ouvrables, peut  êt re ut ilisé en deux fois.

L'agent  choisit  la format ion et , parmi les organismes visés au quat rième alinéa du I, l'organisme de format ion.
La demande de congé est  adressée par écrit  à l'aut orit é t errit oriale au moins un mois avant  le début  de la format ion. La
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T IT RE V
Dispositions dive rse s, transitoire s  e t f inale s

demande précise la dat e à laquelle l'agent  souhait e prendre son congé ainsi que le descript if  et  le coût  de la format ion, le nom
et  l'adresse de l'organisme de format ion choisis par l'agent .

Le bénéfice de ce congé ne peut  êt re refusé par l'aut orit é t errit oriale que si les nécessit és du service s'y opposent . Les
décisions de refus sont  communiquées avec leurs mot ifs à la commission administ rat ive parit aire au cours de la réunion la plus
prochaine qui suit  l'int ervent ion de ces décisions.

L'aut orit é t errit oriale saisie est  t enue de répondre à la demande de l'agent  au plus t ard le quinzième jour qui précède le
début  de la format ion.

Les dépenses aAérent es à la format ion suivie pendant  le congé sont  prises en charge par l'aut orit é t errit oriale dans les
condit ions prévues à l'art icle R. 2315-21 du code du t ravail.

A son ret our de congé, l'agent  remet  à l'aut orit é t errit oriale dont  il relève une at t est at ion délivrée par l'organisme de
format ion const at ant  son assiduit é. En cas d'absence sans mot if  valable, l'agent  est  t enu de rembourser à la collect ivit é
t errit oriale les dépenses prises en charge en applicat ion de l'alinéa précédent .

Art. 99 .- Les membres des comit és sociaux t errit oriaux et  les expert s convoqués ne perçoivent  aucune indemnit é du fait  de
leurs fonct ions dans ces comit és. Ils sont  t out efois indemnisés de leurs frais de déplacement  et  de séjour dans les condit ions
fixées par la réglement at ion applicable aux frais de déplacement  des agent s des collect ivit és t errit oriales.

Art. 100 .- Les disposit ions des art icles 82, 83, 86, 87, 88, 89 et  90 applicables aux comit és sociaux t errit oriaux s'appliquent
également  aux format ions spécialisées.

Art. 101 .- Lorsque les élect ions des représent ant s du personnel d'un comit é social t errit orial ont  fait  l'objet  d'une annulat ion
cont ent ieuse ou lorsque, en raison d'un cas de force majeure, ces élect ions n'ont  pu êt re organisées aux dat es f ixées par
l'arrêt é ment ionné à l'art icle 25, la collect ivit é t errit oriale ou l'ét ablissement  concerné procède aux élect ions, selon les
modalit és définies par les disposit ions du t it re II. Tout efois, l'aut orit é t errit oriale f ixe la dat e de ces élect ions après
consult at ion des syndicat s ou sect ions syndicales qui ont  fourni à l'aut orit é t errit oriale les informat ions prévues à l'art icle 1er du
décret  du 3 avril 1985 susvisé.

Le mandat  des représent ant s du personnel issus de ces élect ions prend fin lors du prochain renouvellement  général des
comit és sociaux t errit oriaux.

Art. 102 .- Le décret  n° 85-565 du 30 mai 1985 relat if  aux comit és t echniques des collect ivit és t errit oriales et  de leurs
ét ablissement s publics est  abrogé.

Art. 103 et 104  .- Articles modificatifs

Art. 105 .- Dans t out es les disposit ions réglement aires applicables aux collect ivit és t errit oriales ou se rapport ant  à la fonct ion
publique t errit oriale :

1° Les références aux comit és t echniques sont  remplacées par des références aux comit és sociaux t errit oriaux ;

2° Les références aux comit és d'hygiène, de sécurit é et  des condit ions de t ravail sont  remplacées par des références aux
format ions spécialisées en mat ière de sant é, de sécurit é et  des condit ions de t ravail ou, à défaut , aux comit és sociaux
t errit oriaux compét ent s.

Les disposit ions modifiées par le présent  art icle peuvent  êt re modifiées par des act es pris dans les formes requises pour leur
modificat ion ant érieurement  à son ent rée en vigueur.
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Fait le 10 mai 2021.

Art. 106 .- Les disposit ions des t it res Ier et  II du présent  décret  ent rent  en vigueur en vue du prochain renouvellement  général
des inst ances de la fonct ion publique.

Les disposit ions des t it res III et  IV, à l'except ion des art icles 82 et  83, ainsi que celles des art icles 101, 102, 104 et  105 ent rent
en vigueur le 1er janvier 2023.

Jusqu'au prochain renouvellement  général des inst ances de la fonct ion publique, les disposit ions des art icles 82 et  83
s'appliquent  aux comit és t echniques et  aux comit és d'hygiène, de sécurit é et  des condit ions de t ravail.

Art. 107 .- La minist re de la cohésion des t errit oires et  des relat ions avec les collect ivit és t errit oriales et  la minist re de la
t ransformat ion et  de la fonct ion publiques sont  chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécut ion du présent  décret , qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Toute reproduction interdite sans l'autorisation du centre interdépartemental de gestion de la petite  couronne de la région d'Ile-de-
France
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